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 I. Introduction 
1. La Conférence ministérielle africaine sur l’environnement (la « Conférence ») est une instance 
permanente formée par les ministres africains de l’environnement qui a été créée en 1985 au Caire 
(Égypte) dans le but de mettre un frein à la dégradation de l’environnement et de promouvoir 
le développement durable en Afrique en renforçant la coopération intergouvernementale, comme 
prévu dans le Programme du Caire pour la coopération africaine, qui a été adopté à la première session 
de la Conférence. Depuis lors se sont tenues 16 sessions ordinaires de la Conférence, qu’ont 
accueillies différents pays africains. En outre, sept sessions extraordinaires ont été organisées pour 
examiner des questions spécifiques liées à l’environnement et au développement durable intéressant la 
région. 

2. À sa première session ordinaire, la Conférence a décidé que le Programme du Caire devait être 
financé principalement par les gouvernements des pays d’Afrique. Selon les dispositions envisagées 
à la première session de la Conférence, les ressources financières nécessaires à son fonctionnement 
devaient provenir de deux sources : 

a) Les contributions volontaires des États membres, représentant un certain pourcentage 
des ressources fournies par les différents bureaux de pays du Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD) au titre des postes budgétaires qui comportent généralement un chiffre 
indicatif de planification (CIP) ; 

b) Les contributions des pays et organismes donateurs. 

3. D’après les calculs établis à l’époque, si chaque gouvernement versait une contribution 
annuelle égale à 5 % de son CIP, les contributions des pays africains devaient s’élever à 32 millions 
de dollars sur 5 ans. Cependant, cette solution ne s’est jamais concrétisée, aucun des États membres 
n’ayant jamais alloué de ressources prélevées sur les postes budgétaires correspondant à son CIP, 
et le manque de fonds en résultant est devenu un obstacle majeur au fonctionnement de la Conférence 
et l’une des raisons sous-jacentes à l’origine des difficultés qu’elle a à mettre en œuvre ses activités. 

                                                           
* AMCEN/17/1. 
** La version anglaise de la présente note n’a pas été revue par les services d’édition. 
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 A. Historique du Fonds général d’affectation spéciale 

4. À sa quatrième session, en 1991, et face aux contraintes financières qui entravaient ses 
activités, la Conférence a décidé de créer un fonds général d’affectation spéciale pour se doter d’une 
base financière durable. L’objectif principal du Fonds était de fournir, en totalité ou en partie, 
le financement nécessaire au fonctionnement des organes de la Conférence et à la mise en œuvre 
de ses activités. 

5. Le Fonds général d’affectation spéciale a été créé conformément à l’article 27 des statuts 
de la Conférence. Selon ces statuts, les contributions au Fonds doivent être annoncées à chaque session 
de la Conférence et la question de la situation du Fonds doit être inscrite à l’ordre du jour de toutes les 
sessions ordinaires.  

6. Au départ, il était prévu que le Fonds général d’affectation spéciale serait alimenté par 
des contributions volontaires. Toutefois, à la sixième session de la Conférence, il est apparu que très 
peu d’États membres versaient des contributions au Fonds. Conscients de l’importance du Fonds, qui 
constitue le principal moyen de mobiliser des ressources et d’assurer le respect des engagements pris 
par les gouvernements des pays d’Afrique à l’égard de la Conférence, certains représentants ont estimé 
à cette session qu’il fallait impérativement prévoir des contributions obligatoires pour mobiliser les 
ressources financières nécessaires à la mise en œuvre de ses activités.  

7. À sa huitième session, tenue à Abuja en avril 2000, la Conférence a adopté une série 
de propositions de réformes politiques et institutionnelles. Par sa décision 8/5, elle a convenu de revoir 
ses dispositions institutionnelles et d’adopter un barème des contributions au Fonds général 
d’affectation spéciale que les États membres seraient tenus de respecter. Dans cette même décision, 
elle a exhorté les États membres à augmenter leurs contributions au Fonds conformément au nouveau 
barème des contributions arrêté à cette session pour qu’elles atteignent 3 millions de dollars avant 
décembre 2001. Elle a aussi demandé aux pays donateurs qu’ils versent des contributions généreuses 
au Fonds. Enfin, elle a prié le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) d’adresser 
aux États membres des avis de recouvrement pour des contributions au Fonds correspondant à l’esprit 
de bonne volonté consacré dans les décisions prises concernant le Fonds. 

8. À la treizième session de la Conférence, qui s’est tenue à Bamako en juin 2010, les 
représentants ont fait observer que les travaux de la Conférence exigeaient des ressources financières 
considérables et qu’il était indispensable de veiller à ce que le Fonds général d’affectation spéciale soit 
alimenté en conséquence. La Conférence a donc, par sa décision 13/4, demandé instamment aux États 
membres d’acquitter leurs contributions pour lui permettre d’élargir la portée de ses travaux et de 
surmonter les contraintes financières auxquelles elle se heurtait constamment.  

9. À la quatorzième session de la Conférence, qui s’est tenue à Arusha en septembre 2012, 
plusieurs représentants ont déploré que le fait que la plupart des États membres continuent de ne pas 
verser de contributions au Fonds empêche la Conférence de mener à bien ses activités. 
Les États membres ont été chaleureusement invités à régler leurs arriérés de contribution 
et à se mettre en rapport avec toutes les autorités nationales compétentes afin de veiller à ce que les 
contributions annuelles dues au Fonds soient réglées en temps voulu. 

10. Dans la Déclaration du Caire adoptée par la Conférence à sa quinzième session, tenue en 
mars 2015, la Conférence a de nouveau vivement engagé les États membres à continuer de régler leurs 
arriérés de contribution dus au Fonds général d’affectation spéciale. 

11. À la seizième session de la Conférence, qui s’est tenue à Libreville en juin 2017, 
les représentants ont exhorté les États membres à régler en temps voulu leurs contributions au Fonds 
général d’affectation spéciale, y compris leurs arriérés de contribution, et ont invité le secrétariat de la 
Conférence à veiller à notifier rapidement les États membres concernant leurs contributions dues au 
Fonds, afin de leur donner suffisamment de temps pour exécuter leurs procédures internes de 
paiement. Le secrétariat a entrepris d’envoyer ces notifications, auxquelles la plupart des États 
membres n’ont pas répondu du tout, ceux y ayant répondu en promettant de régler leurs arriérés 
n’ayant pas tenu leurs promesses. 
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12. De nombreux États membres n’ont jamais contribué au Fonds, malgré les appels répétés 
de la Conférence et les rappels du secrétariat. Des contributions annoncées non versées se montant 
à 2,1 millions de dollars ont dû être comptabilisées en pertes en 2010 et les contributions au Fonds 
sont encore irrégulières et insuffisantes. Entre 2010 et 2019, le montant des contributions annoncées 
non versées s’est élevé à 3 517 866 dollars. Ces montants annoncés continuent d’être inscrits dans 
la comptabilité du Fonds général d’affectation spéciale sans que rien n’indique la date à laquelle 
les arriérés seront réglés1. 

 B. Décision adoptée à la treizième session 

13. Par sa décision 13/4, la Conférence a résolu : 

a) D’exhorter les gouvernements à n’épargner aucun effort pour verser leurs contributions 
à son Fonds général d’affectation spéciale ; 

b) D’exhorter également les gouvernements à verser au Fonds général d’affectation 
spéciale des contributions minimales obligatoires annuelles d’un montant de 10 000 dollars pour lui 
permettre de mener à bien ses activités ; 

c) D’exhorter en outre les gouvernements en mesure de verser au Fonds général 
d’affectation spéciale un montant supérieur à la contribution minimale requise à le faire pour lui 
permettre d’élargir ses activités ; 

d) De convenir d’investir un montant de 2 millions de dollars, prélevé sur le Fonds 
général d’affectation spéciale, comme strict minimum d’investissement ; 

e) De prier le Bureau de créer un groupe de travail pour envisager de nouvelles méthodes 
et modalités plus efficaces de mobilisation des ressources ; 

f) De prier son Président d’adresser aux États membres des rappels périodiques leur 
demandant de verser leurs contributions ; 

g) D’utiliser les intérêts du Fonds général d’affectation spéciale ainsi que le solde 
du principal qui n’est pas investi pour financer ses activités ainsi que le coût des réunions du Bureau et 
de ses sessions ordinaires, et de prier le secrétariat de présenter des propositions concernant ces 
utilisations, qui devront être préalablement approuvées par le Bureau ; 

h) De convenir que le Fonds général d’affectation spéciale devrait continuer d’être géré 
par le PNUE tant que le secrétariat de la Conférence restera au sein de cette organisation ; 

i) De prier le secrétariat de continuer de lui faire rapport, pendant ses sessions, sur la 
situation et l’utilisation du Fonds général d’affectation spéciale ; 

j) D’exprimer ses remerciements au PNUE et de prier instamment la Directrice exécutive 
de continuer de lui fournir un appui. 

14. Comme décidé à la treizième session puis réitéré aux sessions suivantes de la Conférence, 
des lettres ont été envoyées aux États membres par le secrétariat pour leur rappeler de verser leurs 
contributions au Fonds général d’affectation spéciale. Les contributions reçues des États membres 
en 2017-2018 se sont élevées à 465 846 dollars, les intérêts générés par le Fonds général d’affectation 
spéciale au cours de la même période représentant 83 682 dollars. Le montant total des recettes pour 
l’exercice biennal 2017-2018 s’est donc élevé à 549 528 dollars. 

15. Le PNUE, qui assure le secrétariat de la Conférence, continue de gérer le Fonds général 
d’affectation spéciale, lequel fait l’objet d’un audit en même temps que les autres fonds d’affectation 
spéciale du PNUE. L’audit le plus récent n’a donné lieu à aucune recommandation à l’attention de la 
Conférence. L’état des résultats financiers pour les exercices 2017 et 2018 ainsi que l’état provisoire 
non vérifié des résultats financiers au 20 septembre 2019 figurent dans l’annexe I, l’annexe II et 
l’annexe III de la présente note. L’état des contributions des États membres au Fonds général 
d’affectation spéciale au 30 septembre 2019 figure dans l’annexe IV. 

16. Le secrétariat souhaiterait faire savoir à la Conférence qu’il devient de plus en plus difficile 
d’organiser ses sessions et, en fait, il ne sera plus possible de convoquer des sessions extraordinaires 
entre ses sessions ordinaires. On notera que l’organisation d’une session de la Conférence coûte en 
moyenne 1,3 million de dollars. 

                                                           
1 Note : le présent rapport ne tient pas compte des 90 428 dollars reçus le 15 octobre 2019 de la part du Bénin. 
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17. Il est donc plus urgent que jamais que tous les États membres versent régulièrement et en temps 
utile des contributions, y compris leurs arriérés de contributions, au Fonds général d’affectation 
spéciale. 

 II. Utilisation du Fonds général d’affectation spéciale 
18. Comme suite à la décision 13/4, le secrétariat n’utilise que les intérêts générés 
par le Fonds général d’affectation spéciale et le reste du principal non investi afin de financer 
la mise en œuvre des activités de la Conférence. Toutefois, les intérêts perçus sur le Fonds général 
d’affectation spéciale et les contributions reçues au cours de la période considérée ont été relativement 
faibles, et une telle approche n’est plus viable aux fins de la mise en œuvre des activités de la 
Conférence. 

19. Durant la période considérée, un appui financier limité a également été reçu des partenaires 
de développement pour couvrir le coût de certaines des activités entreprises. La Directrice exécutive 
du PNUE a également continué de mettre des ressources à disposition, dans le cadre de plusieurs 
projets exécutés par le PNUE, afin de couvrir le coût de certaines activités.  

20. Les intérêts perçus sur le Fonds général d’affectation spéciale étant relativement peu élevés, 
il faudra peut-être à l’avenir utiliser le solde du fonds principal pour organiser les réunions, réaliser 
certaines activités cruciales ou mobiliser des ressources. Le secrétariat ne recommande pas d’adopter 
une telle pratique. 

 III. Critères applicables au versement des contributions au Fonds 
général d’affectation spéciale 
21. L’article 27 des statuts de la Conférence prévoit que les contributions au Fonds doivent 
être annoncées à chaque session de la Conférence et que le versement des contributions est obligatoire. 
Il prévoit en outre que les partenaires de développement et les observateurs doivent aussi 
être encouragés à verser autant de contributions volontaires qu’ils sont en mesure de verser et que des 
efforts doivent être faits pour mobiliser des ressources financières auprès de sources bilatérales et 
multilatérales. 

22. Le montant annuel minimal de la contribution à verser par chaque État membre a été  
fixé à10 000 dollars par la décision 13/4 adoptée en 2010. Les États membres en mesure de verser 
davantage sont, bien entendu, invités à le faire. 

23. Il a été considéré qu’une telle approche permettrait de répartir la charge financière à égalité 
entre tous les États membres. Le montant minimal de la contribution a ainsi été ramené à un niveau 
suffisamment bas pour encourager tous les États membres à s’acquitter de leurs contributions.  

24. Les contributions des pays au Fonds sont enregistrées sur la base des annonces de contributions 
qu’ils ont faites. Après avoir annoncé leurs contributions, les pays reçoivent un avis de recouvrement 
émis par le PNUE, qui assure le secrétariat de la Conférence. Théoriquement, le PNUE n’est pas 
habilité à adresser un avis de recouvrement à un pays qui n’a pas annoncé de contribution. Or, très peu 
de pays annoncent des contributions au Fonds général d’affectation spéciale.  

25. Il est évident que la Conférence doit penser à l’avenir et aborder de front la question du 
financement de ses réunions, qui comprennent ses sessions ordinaires et extraordinaires, ainsi que les 
réunions du Bureau. La Conférence a continué d’encourager les États membres à régler le montant de 
leurs contributions au Fonds général d’affectation spéciale, sans grand succès. Il est proposé que les 
lettres envoyées aux ministres chargés de l’environnement soient également envoyées en copie 
aux ministres chargés des affaires étrangères et/ou des finances en vue d’un suivi, 
afin de veiller à ce que les contributions soient versées.  

 IV. Perspectives 
26. À sa dix-septième session, la Conférence devrait par conséquent donner des orientations claires 
concernant les contributions au Fonds général d’affectation spéciale, par exemple en adoptant 
une décision exigeant de tous les États membres qu’ils se présentent à chacune des sessions ordinaires 
avec leurs annonces de contribution par écrit, et en demandant au secrétariat de suivre ces annonces 
par rapport aux avis de recouvrement envoyés aux États membres pour veiller à ce que ces derniers 
règlent leurs contributions.  
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27. La Conférence souhaitera peut-être également adopter une décision interdisant à tout 
État membre n’ayant pas réglé ses arriérés de contribution au Fonds général d’affectation spéciale 
d’être élu au Bureau. 

28. En outre, la Conférence souhaitera peut-être adopter une décision selon laquelle les 
représentants d’États membres n’ayant pas réglé leurs arriérés de contribution au Fonds ne peuvent pas 
bénéficier d’aides pour participer à ses sessions. De la même façon, elle souhaitera peut-être décider 
que seuls les représentants d’États membres n’ayant pas d’arriérés de contribution au Fonds peuvent 
s’exprimer durant ses sessions. 

29. Ces propositions visent à encourager les représentants participant à la dix-septième session 
de la Conférence à trouver une solution durable aux perpétuelles difficultés de financement que 
rencontre la Conférence, ainsi qu’à susciter un engagement de la part des États membres. 
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Annexe I 
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Annexe II 
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Annexe III 
 

 

Note : Le présent rapport ne tient pas compte des 90 428 dollars reçus le 15 octobre 2019 de la part du Bénin. 
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Annexe IV 

Fonds général d’affectation spéciale pour la Conférence ministérielle 
africaine sur l’environnement : état des contributions au 
30 septembre 2019 
(en dollars des États-Unis) 

 

Note : Le présent rapport ne tient pas compte des 90 428 dollars reçus le 15 octobre 2019 de la part du Bénin. 
     

 


